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L’école n’enseigne pas explicitement à tous ce qu’elle exige de tous, 
tout en exigeant de tous ceux qu’elle accueille 
qu’ils aient ce qu’elle ne donne pas.




L’atelier en langues étrangères (LE)​[1]​ était articulé autour de six grands points :
1.	Bref cadrage théorique.
2.	Identification des causes possibles d’inéquité dans l’enseignement des langues étrangères (LE) et plus particulièrement dans une Approche par Compétences (ApC) des LE en Communauté française de Belgique (CFB). 
3.	Recherche de solutions générales aux problèmes identifiés.
4.	Hypothèse d’une « adoption en surface » de l’ApC en LE en CFB et lien avec la problématique de l’équité.
5.	Pistes de solutions relatives à une source possible d’inéquité : la difficulté à concevoir et à programmer des tâches complexes (professeurs) et à les décoder (élèves).
6.	Activité d’appropriation : identification des risques d’inéquité dans une séquence d’un manuel d’anglais/LE​[2]​ et recherche de solutions.

A l’exception du point 6​[3]​, la structure du présent article suit celle de l’atelier. 














Comme le fait remarquer J. Beckers (à paraître), « l’expression ‘Approche par compétences’, fréquemment utilisée, est ambiguë parce qu’elle semble évoquer avant tout une méthodologie ». A l’instar de cette chercheuse (ibid.), nous utilisons ce terme « […] comme raccourci pour caractériser un changement de finalités, d’objets d’enseignement, d’approches didactiques et de pratiques évaluatives, bref, un changement de curriculum ». 

1.3.	Approche par compétences en langues étrangères et « canevas » didactiques

En CFB, les trois caractéristiques principales de l’ApC dans le domaine des LE peuvent être synthétisées comme suit : 
-	le travail sur les cinq compétences langagières​[4]​ ;
-	une perspective fonctionnelle de la langue ;
-	la réalisation de tâches de communication (perspective « actionnelle »).

Divers « canevas » didactiques peuvent être adoptés pour mener à bien cette ApC en LE​[5]​. L’un d’entre eux est particulièrement en phase avec la perspective actionnelle préconisée depuis quelques années dans l’enseignement des LE en CFB. Celui-ci est basé sur les cinq grandes étapes suivantes :
1.	Mise en perspective de la tâche finale
2.	Etat des ressources
3.	Apprentissage
4.	Résolution de la tâche
5.	Evaluation et remédiation

On peut émettre l’hypothèse que la mise en pratique de l’ApC peut considérablement varier d’une école à l’autre, et même, dans une même école, d’un enseignant à l’autre, tant au niveau du curriculum abordé que de l’approche méthodologique adoptée. 


2.	Identification des sources possibles d’inéquité dans l’apprentissage scolaire des langues étrangères

Une première activité de groupe a consisté à identifier les sources possibles d’inéquité dans l’apprentissage des LE en contexte scolaire. La liste présentée ci-après reprend toutes les propositions qui ont été émises par les participants et les formateurs au cours de ce brainstorming. Pour faciliter la lecture, nous avons structuré ces propositions en trois grandes rubriques. Cette liste n’a évidemment pas la prétention d’être exhaustive. 

Les causes d’inéquité évoquées par les participants et formateurs ne trouvent pas toutes leur origine dans l’ApC. Certaines sont associées à l’apprentissage scolaire d’une LE, en général, d’autres à l’approche communicative telle que préconisée depuis une trentaine d’années en CFB comme dans une majorité de pays européens. Les causes qui nous paraissent plus directement liées à l’ApC dans une perspective actionnelle, sont reprises au point 2.3. et développées dans les points 4 et 5.
 
2.1. Sources liées aux profils des élèves et à leur environnement socioculturel
-	Tous les élèves n’ont pas les mêmes aptitudes en LE.
-	Tous les élèves n’ont pas la même motivation pour l’apprentissage des LE.
-	Tous les élèves n’ont pas les mêmes préacquis linguistiques et culturels dans la LE.
-	Tous les élèves n’ont pas les mêmes préacquis linguistiques et culturels dans leur langue maternelle.
-	Tous les élèves n’ont pas la même histoire en tant qu’apprenant en LE : ils ont, ou pas, débuté cet apprentissage dans le primaire ; ils ont eu, dans le secondaire, des professeurs différents, avec des priorités et des approches méthodologiques différentes ; ils ont eu, ou pas, des opportunités d’apprentissage extra-scolaire de la LE (stages, cours particuliers, séjours à l’étranger, parents bilingues, etc.) ; ils ont connu un succès variable dans cet apprentissage antérieur de la LE en contexte scolaire.
-	Tous les élèves n’ont pas la même manière d’apprendre (styles cognitifs) et ne sont pas nécessairement en phase avec le style d’enseignement de la majorité de leurs enseignants.
-	Tous les élèves n’ont pas la même capacité à maîtriser leurs émotions, à parler en public, à oser prendre des risques, ce qui, dans l’apprentissage d’une LE et a fortiori dans une approche communicative, constitue autant d’atouts.
-	Tous les élèves n’ont pas la même aide parentale à domicile et leur langage est plus ou moins proche de celui de l’école.

2.2.	Sources liées au système scolaire et à ses acteurs professionnels	
-	Les conditions de travail ne sont pas toujours réunies pour que les enseignants puissent proposer un enseignement qui tienne compte des différences individuelles entre les élèves. Le nombre d’élèves par classe est un paramètre important quand il s’agit de permettre à tous les élèves de s’exercer dans la LE. Un nombre élevé d’élèves par classe est particulièrement préjudiciable à la maîtrise de l’interaction orale, mais pas uniquement. Le regroupement d’élèves de niveaux différents pour des raisons budgétaires, qui semble être une pratique de plus en plus répandue, rend la tâche des enseignants difficile et serait particulièrement néfaste pour les élèves moins avancés et/ou moins aidés par leur environnement familial.
-	Il n’est pas rare que les classes réputées plus difficiles ou plus faibles soient confiées à des professeurs inexpérimentés, ce qui peut contribuer à accroître l’inéquité entre les classes dites « faibles » et les classes dites « fortes ».
-	En raison de la pénurie qui touche l’enseignement des LE, de plus en plus d’enseignants en fonction n’ont pas reçu une formation scientifique et/ou pédagogique appropriée à l’apprentissage communicatif des LE en contexte scolaire. Ceci peut conduire à une inéquité dans le parcours de formation des élèves.
-	Les prescrits légaux (Socles de compétences en langues modernes, Compétences terminales et savoirs requis en langues modernes, les programmes de langues germaniques/modernes…) ne sont pas toujours (suffisamment) connus des enseignants, même de ceux qui  sont détenteurs d’un titre pédagogique. Cette méconnaissance peut conduire à des perceptions très différentes de l’ApC (voire à des représentations erronées sur celle-ci) et donc à une grande hétérogénéité des pratiques pédagogiques.
-	Les prescrits légaux en matière d’apprentissage des LE ne sont pas suffisamment explicites en ce qui concerne les savoirs grammaticaux, lexicaux et fonctionnels à maîtriser au terme des études secondaires et à la fin de chaque cycle. Ceci peut conduire à des curricula (très) variables entre classes et in fine  à un accroissement de l’hétérogénéité des niveaux de maîtrise en LE.
-	Certains manuels de LE ─ surtout d’anglais ─ présentent des séquences extrêmement denses, voire touffues et ciblent des contenus très riches et variés (grammaire, lexique, fonctions langagières, culture). Même si tous les enseignants d’une même école travaillent avec un même manuel et décident d’aborder les mêmes « units », cela ne garantit pas que tous les élèves aient abordé un socle commun de savoirs et de compétences.
-	La maîtrise du français/langue maternelle varie considérablement entre les élèves selon leur milieu familial​[6]​ et la formation antérieure qu’ils ont reçue tant dans le primaire que dans le secondaire. Par ailleurs, nombre d’élèves ne semblent pas maîtriser la taxonomie grammaticale de base en français, ce qui complique la tâche des professeurs de LE, principalement lorsqu’ils abordent la clarification grammaticale​[7]​. 
-	Certaines compétences transversales comme « synthétiser » et « analyser » sont bien souvent perçues comme maîtrisées via d’autres disciplines (français, histoire, latin…) et donc directement utilisables en LE. Mais force est de constater que ce n’est pas le cas pour tous les élèves. Ici aussi le parcours scolaire antérieur des élèves, le choix  de leurs filières et options (quand il s’agit d’un choix), et le contexte familial semblent jouer un rôle prépondérant.

2.3.	Sources d’inéquité liées à une adoption superficielle de l’approche actionnelle
Le travail par tâches complexes peut être inéquitable si…
-	les professeurs n’ont pas suffisamment réfléchi, lors de la conception de ces tâches, à ce que celles-ci mobilisent au niveau des savoirs, savoir-faire et attitudes ;
-	les professeurs n’ont pas suffisamment réfléchi à une progression dans la réalisation de ces tâches complexes dans le cursus ;
-	les élèves ne sont confrontés à ces tâches complexes que lors d’épreuves certificatives, sans y avoir été entraînés, au préalable,  dans la phase d’apprentissage ;
-	les élèves n’ont pas été familiarisés avec le décodage de ces tâches complexes.

Ces dernières réflexions ont constitué l’épine dorsale de la deuxième partie de notre atelier. Nous les développons aux points 4 et 5.


3.	Recherches de solutions générales pour limiter les risques d’inéquité dans l’apprentissage scolaire des langues étrangères

Toutes les pistes de solutions présentées ci-après ont été proposées par les participants à l’atelier ainsi que par les formateurs. Pour structurer notre propos, nous les avons regroupées en trois grands niveaux de responsabilité.

3.1. Au niveau MACRO : les politiques éducatives en matière d’apprentissage des langues étrangères

A.	Expliciter davantage les objectifs assignés au cours de langue et les attendus (compétences et savoirs)
-	Il conviendrait sans doute de préciser davantage les objectifs du cours de LE et ce qui est attendu des élèves au terme de l’apprentissage secondaire à chaque niveau d’apprentissage (1re, 2e, 3e langues étrangères). A ce sujet, il serait sans doute utile de remettre sur le métier les documents Socles de compétences en langues modernes et Compétences minimales en matière de communication en langues modernes. La participation active des enseignants à l’élaboration de cette réforme des prescrits légaux devrait être sollicitée.

B.	Développer la formation des enseignants relative aux prescrits légaux
-	Bien que des efforts importants aient été consentis ces dernières années en cette matière, tant dans la formation initiale que continuée, certains enseignants ne connaissent pas (suffisamment) les prescrits légaux en matière de LE. Ceci peut expliquer, du moins en partie, une adoption superficielle de l’ApC (voir point 4).
-	Dans le cadre de ces formations, initiale et continuée, il serait sans doute judicieux de sensibiliser les (futurs) enseignants aux risques d’inéquité de l’ApC, ce qui présuppose une formation préalable à l’ApC elle-même.

C.	Créer les conditions favorables à l’appropriation, par tous les élèves, d’un socle commun de savoirs et de compétences. 
Outre les suggestions émises aux points A. et B., il conviendrait de :
-	limiter le nombre d’élèves par classe pour pouvoir offrir à tous des chances égales de pratique en interaction orale, mais aussi pour pouvoir davantage individualiser l’enseignement ;
-	ne confier l’enseignement des langues qu’à des personnes disposant d’une formation scientifique et pédagogique solide ;
-	restreindre fortement la possibilité de changer de LE en cours de scolarité car cette pratique pose de nombreux problèmes aux élèves et aux enseignants et accentue l’hétérogénéité des classes.

D.	Réfléchir à la pertinence d’une évaluation séparée des savoirs et savoir-faire linguistiques (SSFL)/du code aux examens​[8]​, parallèlement à l’évaluation des compétences
Cette réflexion − en gestation à l’heure où nous rédigeons cet article − pourrait cibler, en priorité, les niveaux élémentaire et intermédiaire. Faire porter une partie de l’évaluation​[9]​, lors des examens, sur les savoirs et savoir-faire linguistiques peut présenter un double intérêt : a) inciter tous les élèves à réviser les savoirs grammaticaux, lexicaux, et fonctionnels avant l’examen ; b) valoriser le travail produit par des élèves qui ont des difficultés à mobiliser leurs connaissances dans la réalisation de tâches complexes. 

E.	Financer des programmes de recherches qui explorent la problématique des risques d’inéquité engendrés par l’ApC (en LE).

Cette recherche pourrait nourrir la réforme des prescrits légaux et alimenter les formations initiale et continuée.

3.2.	Au niveau MESO : les équipes éducatives au sein des établissements scolaires

A.	Un travail entre professeurs de langues
En attendant que les prescrits légaux soient davantage précisés, il pourrait être bénéfique de mener, dans chaque école, une réflexion sur les attendus au terme du secondaire (compétences, champs thématiques, savoirs grammaticaux, lexicaux et fonctionnels, stratégies de communication, aspects culturels…), mais aussi aux stades intermédiaires (par exemple, à fin du 2e cycle en 1re LE). Ce travail, qui aurait pour objectif de s’assurer que tous les élèves (indifféremment des professeurs qu’ils ont (eus)) maîtrisent un socle commun de compétences, de savoirs et de savoir-faire, requiert, forcément, une collaboration étroite entre professeurs du supérieur et de l’inférieur.

B.	Un travail d’équipe avec les professeurs de langue maternelle
Une collaboration étroite avec les professeurs de français apparaît aussi comme indispensable. En priorité, on pourrait échanger et travailler sur…
a)	la taxonomie grammaticale employée par les uns et les autres ;
b)	les différents types de productions langagières (narration, argumentation…) abordées aux cours de français et de LE ;
c)	les compétences transversales comme la synthèse et l’analyse critique d’un document.

3.3.	Au niveau MICRO : le cours de langue

A.	Conception du cours : défi accessible, clarté des objectifs et des attendus, sécurité affective, variété méthodologique
-	Concevoir un cours dont la difficulté est « raisonnable », c’est-à-dire un cours qui représente un défi, certes, mais qui reste accessible. Dans une perspective d’équité, il ne nous paraît pas normal que la réussite passe par une aide extra-scolaire comme des cours particuliers ou encore des stages/séjours à l’étranger. Bien sûr, il convient de rappeler à cet endroit que les élèves ont une part de responsabilité, importante, dans cette réussite, et qu’ils doivent, comme pour les autres disciplines, s’investir dans une étude régulière à domicile.
-	Expliciter aux élèves les objectifs du cours de LE et les attendus au terme du secondaire mais aussi à la fin de chaque année d’apprentissage.
-	Sécuriser les élèves sur le plan affectif pour qu’ils osent s’engager dans la réalisation de tâches complexes (Beckers, Campo, Simons, à paraître).
-	Varier les thèmes abordés dans les séquences et n’aborder des sujets marqués sur le plan culturel que si les élèves y ont été préalablement initiés ou vont y être initiés dans la séquence d’apprentissage en LE et/ou dans d’autres cours (français, histoire, géographie, etc.).
-	Varier les approches méthodologiques adoptées pour rencontrer différents styles cognitifs.
-	Alterner le travail en groupe (en s’assurant que tout le monde ait une tâche clairement définie conduisant à la coopération) et le travail individuel.
-	Proposer suffisamment d’exercices d’entraînement en classe et à domicile. 
-	Veiller à concevoir des exercices d’entraînement qui permettent de faciliter le transfert des connaissances dans un autre contexte (exercices relativement fermés → exercices plus ouverts → tâche finale).
-	Apprendre aux élèves à décoder les consignes d’une tâche complexe et à faire un « état des ressources » qui conduira à la réalisation de la tâche finale.
-	Concevoir un système dégressif d’aide à cette double démarche qui conduira progressivement à l’autonomie.

B.	Evaluation formative et certificative et remédiation
-	Diagnostiquer les niveaux de maîtrise des élèves, dès le début de l’année, pour pouvoir identifier les besoins spécifiques de ceux-ci (Beckers, Campo, Simons, à paraître).
-	Evaluer ce que l’on a enseigné et proposer des tâches qui font partie de la même famille que celles travaillées en apprentissage.
-	Communiquer les critères d’évaluation aux élèves.
-	Prévoir des moments où les élèves sont amenés à réfléchir sur la qualité de leurs démarches et sur le résultat obtenu.
-	Ne pas évaluer de manière certificative les travaux réalisés à domicile car l’aide parentale peut varier d’un élève à l’autre.
-	Prévoir un feedback correctif suffisamment explicite pour tous les élèves et des remédiations appropriées aux besoins identifiés.


4.	L’hypothèse d’une « adoption en surface » de l’ApC et le lien avec la problématique de l’équité 

Selon Simons (à paraître), la réforme de l’inspection en CFB (2007) aurait donné un « coup d’accélérateur » à l’application des référentiels, programmes et autres outils d’évaluation, mais cette application serait, dans bien des cas, superficielle.

Depuis cette réforme, on peut en effet émettre l’hypothèse que la grande majorité des enseignants​[10]​ fait davantage attention à respecter les prescrits légaux, notamment dans la rédaction du cahier de matières et dans la conception des épreuves certificatives (lesquels sont consultés par les inspecteurs). Mais rien ne permet d’affirmer que l’enseignement, en classe, ait été profondément modifié par ces prescrits légaux. Ceci poserait − c’est là une hypothèse à vérifier − un problème non seulement d’efficacité du système mais aussi d’équité, car les élèves ne seraient dès lors pas (suffisamment) entraînés, dans le cadre de l’apprentissage, à ces tests certificatifs inspirés, plus ou moins librement, des outils de la Commission « Outils d’Evaluation ». 

Le risque existe donc de voir certains enseignants (les plus résistants  ou hermétiques à la réforme de l’ApC​[11]​) proposer aux élèves des tâches d’évaluation certificatives, plus ou moins en phase avec les prescrits légaux, mais qui mobilisent des savoirs et des démarches qui n’ont pas été nécessairement abordés et mis en pratique, en amont, dans le cadre de l’enseignement/apprentissage.  

Il est possible que ce fossé entre certaines pratiques scolaires et les attendus du système éducatif ne soit que temporaire et qu’il soit progressivement comblé par les efforts consentis au niveau de la formation initiale et continuée, ainsi que par le travail accompli par les inspecteurs (qui vérifient aussi les cahiers des élèves) et par les conseillers pédagogiques. 


5.	Quelques pistes de solutions relatives à une source possible d’inéquité : la difficulté à concevoir, programmer et décoder des tâches complexes.

Dans une perspective d’efficacité mais aussi d’équité, il importe donc que l’enseignant prenne pleinement conscience de ce qu’une tâche finale de communication (cf. contextualisée, inédite, complexe, ouverte et finalisée) mobilise comme savoirs (grammaticaux, lexicaux, fonctionnels, culturels), savoir-faire et attitudes. Lors de notre atelier, un exemple de tâche finale de communication a été présenté par P. Pagnoul et les participants ont été invités à rechercher les ressources nécessaires pour la réaliser. Cet exercice a démontré que la conception de ce type de tâches est complexe et que celles-ci mobilisent souvent une multitude de savoirs et de savoir-faire… qui doivent avoir été explicités et entraînés, dans l’apprentissage.  

Mais le problème ne se limite pas à la conception et, en amont, à la présentation et à l’application des savoirs qui conduisent à leur réalisation. Il convient également d’entraîner les élèves au décodage de ces tâches complexes car, ici aussi, on peut penser que tous les élèves ne sont pas égaux. Il importe donc de leur apprendre à identifier la finalité de la tâche, les outils qui devront être mobilisés, les stratégies qu’ils pourront développer, etc. Ce travail de décodage des tâches complexes devrait faire l’objet d’un apprentissage en soi, avant que les élèves y soient confrontés dans le cadre de l’évaluation certificative. 

Afin de conduire progressivement les élèves à l’autonomie en matière de réalisation de tâches complexes, l’aide apportée au décodage de celles-ci doit être dégressive. En début d’apprentissage, il paraît indispensable de fournir quelques indices aux élèves pour qu’ils repèrent, dans la consigne et dans la tâche, les savoirs et savoir-faire requis pour la réalisation de la tâche finale (par exemple, en fournissant une « check-list » destinée à guider l’élève). En revanche, à la fin du secondaire, les élèves devraient être capables de réaliser ce travail de décodage sans l’aide du professeur et sans indices susceptibles de les mettre sur la voie. 
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^1	 Une vingtaine de personnes ont participé à cet atelier. Parmi celles-ci, on comptait des enseignants, des inspecteurs, des conseillers pédagogiques, des chefs d’établissement.
^2	  Soars, J. & Soars, L. (1996). “Unit 3 : Telling Tales” in New Headway Intermediate. Student’s Book. Oxford : Oxford University Press, pp. 24-34.
^3	  Etant donné que cette activité n’a pu, faute de temps, être menée à son terme, nous ne la développerons pas dans cet article. Les principaux apports de cette activité de groupe sont néanmoins intégrés dans les points 3 et 5.
^4	  CA : compréhension à l’audition ; CL : compréhension à la lecture ; EE : expression écrite ; EO :  expression orale ; IO : interaction orale.
^5	  Relevons qu’il s’agit d’une approche, ce qui implique une plus grande liberté pédagogique qu’une méthode d’enseignement (cf. « méthode indirecte », « méthode audiovisuelle », etc.).
^6	  Par ailleurs, dans certaines écoles, beaucoup d’élèves ont une autre langue maternelle que le français.
^7	  Rappelons que la maîtrise du français n’est pas que du ressort des professeurs de français ; toutes les disciplines sont censées participer au développement de celle-ci, en ce compris les LE.
^8	  Rappelons que cette évaluation séparée est autorisée pour les périodes (jusqu’à 40% dans l’enseignement de la Communauté française).
^9	  Il ne s’agit, en aucun cas, de renoncer au travail par compétences mais de réintroduire, dans l’évaluation, une place spécifique destinée à diagnostiquer la maîtrise des connaissances grammaticales et lexicales. 
^10	  Nous faisons ici référence aux contacts que notre service entretient avec une grosse centaine d’enseignants de langues modernes de la Province de Liège dans le cadre des stages d’enseignement. 
^11	  La résistance à la réforme de l’ApC n’est pas nécessairement synonyme d’inefficacité.
